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Résumé 

Du 1er au 31 août 2026, le Crisis Analysis Team (CAT) a documenté 73 incidents liés à la riposte Ebola, 

contre 97 en juillet, soit une baisse de 25 % et un rythme de 16,5 incidents par semaine contre 23 le 

mois précédent.  

Le bilan humain progresse légèrement, passant de 31 à 33 victimes (2 décès, 29 blessés, 2 enlevés), soit 

45 victimes pour 100 incidents contre 32 en juillet. Deux incidents de coercition en expliquent l’essentiel 

: six civils blessés par les FARDC à Bunia et six personnes frappées à une barrière du M23 à Kirumba, soit 

12 des 29 blessés du mois. 

Les motifs de friction persistent malgré la baisse du volume d’incidents. Les violences contre la 

prévention et la sensibilisation passent de 20 à 18 incidents, mais leur part monte de 21 % à 25 % ; les 

incidents liés aux enterrements dignes et sécurisés (EDS) passent de 21 à 17. Les griefs financiers se 

maintiennent, 14 incidents contre 15, mais se déplacent de Bunia et Rwampara vers Mongbwalu, Lita, 

Tchomia, Nizi, Kisangani et Avakubi. 

Les structures de soins restent une cible directe, désormais attaquée de façon répétée : incendie du CTE 

de Mongbwalu le 18 août, du dispensaire Bethesda à Katwa le 27, et à deux reprises en onze jours du 

centre hospitalier Bora Maisha à Butembo. Ces attaques suivent des récits liant les transferts, les 

soignants ou la collaboration avec la riposte aux décès survenus. 

Le risque se concentre et se déplace. Beni est la seule zone critique, avec un score de 29, contre quatre 

zones critiques en juillet ; Butembo (de 31 à 16), Bunia (de 28 à 11) et Katwa (de 1 à 12) sont au niveau 

élevé. Nyankunde, Nia-Nia et Rwampara reculent nettement, Alimbongo n’enregistre plus d’incident et 

Mongbwalu revient au niveau modéré. Dans le même temps, la part de l’Ituri et du Nord-Kivu passe de 

96 % à 86 % ; tandis que la Tshopo passe de 3 à 8 incidents, avec l’apparition de Kabondo, et le Haut-

Uélé de 1 à 2. 

Huit incidents sont directement attribués à des acteurs armés : quatre au M23 sur les axes du Lubero, 

les autres à la CODECO, aux miliciens Sambaza FDBC, aux FARDC et à un militaire à Kisangani. Ils relèvent 

de la négociation d’accès, non de la sensibilisation. 

Trois systèmes de risque appellent donc des réponses distinctes : la friction communautaire autour des 

EDS, de la prévention et des structures ; la contestation interne liée aux paiements ; le contrôle armé 

des déplacements et des mesures sanitaires. La protection physique des structures devient prioritaire à 

Butembo et Katwa. Pour le mois à venir, cinq points de vigilance : la reprise des soins à Butembo et 

Katwa, les arriérés dus aux prestataires et aux participants aux formations, l’évolution de Mongbwalu, 

la sécurité des équipes de proximité à Beni et Bafwasende, et les restrictions sur les axes du Lubero. 

1. Objectif et méthodologie 

1.1 Objectif de l’analyse 

Identifier, à partir des incidents documentés du 1er au 31 août 2026, les zones de santé et les motifs de 

friction susceptibles de compromettre l’acceptation, l’accès et la continuité de la riposte, afin d’orienter 

les activités CREC et d’alimenter les décisions opérationnelles. 

L’analyse porte sur l’environnement opérationnel de la riposte : violences, refus, rumeurs, accusations, 

restrictions d’accès et contestations internes. Elle ne constitue ni un suivi des cas ni une analyse de la 

situation épidémiologique. 
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1.2 Méthodologie 

L’élaboration de cette analyse a suivi les mêmes étapes que l’analyse précédente, afin de garantir la 

comparabilité : 

o Un codage descriptif de sept variables par incident : type, thème CPT (Community Perception 

Tracker, outil de suivi des incidents, rumeurs, risques de stigmatisation et accusations en lien 

avec la maladie à virus Ebola), perception dominante, cible, auteur présumé, localisation, bilan 

humain. 

o La détermination de signaux CPT avec score de risque et intensité dérivés par règles de mots-

clés, qui constituent des proxys d’acceptation et non des mesures de perception. 

o Clarification des notions d’accusation et de stigmatisation se basant sur la catégorie de 

personnes ciblées, principalement un membre d’une famille ou d’une communauté, ou une 

communauté. Les accusations visant la riposte (ONG, humanitaires, soignants) et les mises en 

cause administratives ou judiciaires en sont distinguées, car relevant de l’hostilité envers la 

réponse. 

o Détermination du score hotspot par zone de santé : incidents + rumeurs + accusations 

communautaires + 2 × attaques et violences. Les seuils sont définis comme suit : critique ≥ 20; 

élevé de 10 à 19 ; modéré de 5 à 9 ; à surveiller sous 5. 

o Délimitation des périodes : notre monitoring précédent couvrait du 2 au 31 juillet 2026 inclus. 

La présente analyse démarre donc au 1er août et court jusqu’au 31 août, soit 31 jours. 

o La liste des incidents analysés ne prétend pas à l’exhaustivité : elle reflète les informations 

effectivement disponibles et remontées au CAT sur la période considérée, dans un contexte où 

la couverture géographique, l’accès à certaines zones et les capacités de collecte peuvent limiter 

la documentation de certains événements. Le décompte retient également des événements de 

contexte (détection de cas, mesures administratives, conséquences socio-économiques de 

l’épidémie) qui n’opposent pas directement la riposte à une communauté mais documentent 

l’environnement dans lequel elle opère. 

2. Aperçu quantitatif sur la période couverte 

Sur les 31 jours allant du 1er au 31 août, 73 incidents ont été recensés et ont fait 33 victimes : 2 

personnes décédées, 29 blessées et 2 enlevées.  

 
Graphique 1 : nombre d'incidents recensés par province, du 1er au 31 août 2026.  
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Les acteurs de santé, humanitaires et de la riposte sont directement visés dans 57 incidents ; en y 

ajoutant les attaques contre les CTE, les structures de santé et les dispositifs de prévention, ce sont 65 

incidents sur 73 qui prennent la riposte ou ses infrastructures pour cible, soit 89 %, contre 65 sur 97 en 

juillet. 

Les violences et hostilités contre la prévention et la sensibilisation deviennent le premier motif 

d’incident (18 cas, 25%), devant les EDS et la restitution des corps (17 cas). Viennent ensuite la catégorie 

« Autre incident lié à Ebola » (10 cas), qui recouvre surtout des mouvements de contestation interne, 

les restrictions de mouvement (9 cas) et les tensions autour des CTE et des structures de santé (7 cas). 

Le thème CPT de rejet de la prévention concerne 16 incidents : il ne doit pas être confondu avec le 

regroupement par type. 

Graphique 2 : types d'incidents dominants du 1er au 31 août 2026 

 

Les auteurs présumés relèvent de la population civile dans 47 cas, du personnel et des agents de la 

riposte dans 13 cas, des groupes armés dans 6 cas et des forces de sécurité dans 2 cas ; 5 incidents n’ont 

pas d’auteur identifié ou relèvent d’un accident ou de contraintes matérielles. 

3. Évolution des tendances de mi-mai à août  

La comparaison porte sur trois fenêtres successives : du 16 mai au 1er juillet, du 2 au 31 juillet et du 1er 

au 31 août 2026. Les deux premières reprennent les chiffres de nos monitorings antérieurs ; la troisième 

repose sur notre monitoring d’août. 

La comparaison est descriptive. Les deux premières périodes reposent sur nos résultats antérieurs, sans 

recodage de leurs données individuelles. La normalisation par la durée corrige la longueur des périodes, 

mais pas les différences de collecte, de couverture ni de classement. Les taux présentés ne mesurent ni 

l’incidence de la maladie ni la probabilité d’un incident par intervention ; aucun dénominateur d’activité 

n’est disponible pour cela. 
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Graphique 3 : tendance journalière des incidents du 1er au 31 août 2026 

3.1 Une baisse du volume d’incidents sans apaisement proportionnel du risque 

Tableau 1. Comparaison des indicateurs principaux, du 16 mai au 31 août 2026 

Indicateur 

16 mai au 1er 

juillet (47 

jours) 

2 au 31 juillet 

(30 jours) 

1er au 31 août 

(31 jours) 

Évolution juillet → 

août 

Incidents documentés 68 97 73 − 25 % 

Rythme moyen par semaine 10,1 22,6 16,5 − 27 % 

Victimes 
48 : 8 décès, 40 

blessés 

31 : 5 décès, 22 

blessés, 4 

enlevés 

33 : 2 décès, 29 

blessés, 2 

enlevés 

+ 6 % 

Victimes pour 100 incidents 71 32 45 + 41 % 

Ituri 51 55 37 − 18 incidents 

Nord-Kivu 16 38 26 − 12 incidents 

Tshopo et Haut-Uélé 0 4 10 + 6 incidents 

Zones de santé concernées 22 25 24 − 1 zone 
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Indicateur 

16 mai au 1er 

juillet (47 

jours) 

2 au 31 juillet 

(30 jours) 

1er au 31 août 

(31 jours) 

Évolution juillet → 

août 

Zones critiques ou élevées 4 7 4 − 3 zones 

 

Le rythme hebdomadaire correspond au nombre d’incidents divisé par la durée de la période, 47, 30 

puis 31 jours, multiplié par sept. Les périodes sont successives et sans chevauchement ; elles couvrent 

ensemble 108 jours. Les variations sont calculées avant arrondissement. 

La lecture combinée du volume d’incidents et du bilan humain est instructive. Le nombre d’incidents 

recule, tandis que le nombre de victimes passe de 31 à 33 ; les blessés passent de 22 à 29 et les deux 

enlèvements du mois ont eu lieu à Komanda le 19 août. Les deux décès d’août sont associés à un 

accident de circulation impliquant un membre d’une équipe EDS et à une difficulté de prise en charge 

dans un contexte de manque d’équipements de protection. Ils ne permettent pas de conclure à une 

hausse de la létalité des attaques. 

Le ratio de 45 victimes pour 100 incidents est sensible à deux événements. Les six blessés de Bunia le 6 

août, lors de l’application coercitive d’une mesure sanitaire par les FARDC, et les six blessés de Kirumba 

le 12 août, à une barrière tenue par le M23, totalisent 12 des 29 blessés. Hors ces deux incidents, le 

bilan revient à 21 victimes pour 71 incidents, soit 30 pour 100, en dessous des 32 de juillet. 

La hausse du ratio traduit donc la survenue de deux incidents à victimes multiples dans le registre de la 

coercition, et non une aggravation générale de la violence subie par les équipes. Cette distinction doit 

être conservée dans toute restitution du bilan humain. 

3.2 Ce qui a changé de nature dans la composition des incidents 

Comparée à juillet, la répartition des incidents par type fait apparaître un changement de hiérarchie 

plus qu’un simple recul proportionnel. 

 
Graphique 4 : comparaison de la composition des incidents par type 
Trois mouvements structurent la comparaison. 
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i) La prévention au premier rang : les violences et hostilités contre les acteurs et dispositifs de 

prévention et de sensibilisation semblent stables (20 incidents en juillet contre 18 en août), mais 

leur part monte de 21 % à 25 % du total. Deuxième motif en juillet derrière les EDS, ce registre 

devient le premier type d’incident du mois. Agressions d’équipes à Kasanga Tuha, Bumele et 

Kandoy, caillassage de véhicules à Beni, attaque à la machette à Nderembi, tentatives d’incendie 

contre des relais communautaires à Mangothe : la friction vise d’abord les intervenants de 

proximité. 

ii) Le déplacement de la contestation interne : les grèves et manifestations classées comme telles 

tombent de 16 à 4. Ce reflux tient pour partie au classement : sept autres mouvements 

collectifs, grève à Bunia et Rwampara, barricade et manifestation à Mongbwalu, manifestation 

devant le gouvernorat à Bunia, deux manifestations à Tchomia et suspension d’activités au CTE 

de Nizi, figurent sous « Autre incident lié à Ebola », ce qui explique la hausse de cette catégorie 

de 8 à 10. Au total, onze mouvements collectifs sont documentés en août, contre seize en juillet. 

La contestation interne recule donc, mais se disperse au-delà de Bunia et Rwampara. 

iii) La remontée des restrictions d’accès : les restrictions de mouvement liées aux mesures Ebola 

passent de 4 à 9 incidents, soit de 4 % à 12 % du total. Six sont le fait d’acteurs armés : quatre 

barrières du M23 sur les axes du Lubero, un blocage par les miliciens Sambaza FDBC à 

Mongbwalu et la coercition exercée par les FARDC à Bunia. Le mouvement inverse celui de 

juillet, où ces restrictions reculaient de 9 à 4 : la contrainte de circulation redevient un registre 

majeur de friction et porte 12 des 29 blessés du mois. 

Deux motifs évoluent en sens inverse de leur effectif. Les EDS et la restitution des corps reculent de 21 

à 17 incidents, mais leur part reste stable, de 22 % à 23 % : ils demeurent le socle permanent de la 

friction. Les attaques et tensions autour des CTE et des structures de santé chutent de 18 à 7 incidents, 

soit de 19 % à 10 % du total, alors que leur gravité augmente : quatre incendies, dont deux sur le même 

centre hospitalier de Butembo. 

Le registre narratif poursuit son repli. Les incidents classés comme rumeurs, accusations ou 

stigmatisation passent de 6 à 1, et aucune mesure administrative ou judiciaire n’est relevée, contre 4 

en juillet. Sept incidents relèvent enfin de libellés absents de la typologie de juillet : menaces contre le 

personnel, refus de transfert, violences contre des véhicules et endommagement de dispositifs. 

Les catégories par type, les thèmes CPT et les griefs repérés dans les descriptions constituent trois 

lectures différentes. Leurs effectifs ne doivent pas être additionnés. 
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3.3 Un renouvellement de la carte des incidents 

 
Graphique 5 : comparaison des scores hotspot des principales zones de santé  
 

La dispersion géographique constitue l’une des évolutions les plus nettes de la période. 

En juillet, l’Ituri et le Nord-Kivu concentraient 93 des 97 incidents, soit près de 96 %. En août, ils en 

représentent 63 sur 73, soit 86 %. Parallèlement, la Tshopo et le Haut-Uélé passent de 4 à 10 incidents. 

La tendance observée en juillet, où la Tshopo et le Haut-Uélé apparaissaient encore comme des 

extensions récentes du suivi, se consolide donc en août. La friction ne se limite plus aux foyers 

historiques de l’Ituri et du Nord-Kivu. 

Les deux provinces n’ont pas le même poids dans ce constat. Les huit incidents de la Tshopo se 

répartissent entre Bafwasende, Makiso et Kabondo. Le Haut-Uélé en compte deux, l’incendie de l’hôtel 

de Matete le 14 août et l’agression de volontaires à Malikuti, zone de Rungu, le 18 août. L’extension du 

suivi vers le nord est donc portée par la Tshopo. 

Cette dispersion s’accompagne d’un renouvellement de la carte locale. Bunia passe de 16 incidents en 

juillet à 7 en août, Nyankunde de 9 à 1 et Nia-Nia de 7 à 2. Beni en compte 10, contre 15 en juillet. 

Rwampara en compte deux, auxquels s’ajoute un incident commun avec Bunia. 

Le classement hotspot précise ce mouvement. Sur les sept zones critiques ou élevées de notre 

monitoring de juillet, une seule conserve le niveau critique : 

o Beni reste critique, de 33 à 29, et demeure le premier foyer. 

o Butembo et Bunia quittent le niveau critique pour le niveau élevé : Butembo passe de 31 à 16, 

Bunia de 28 à 11. 

o Rwampara, Nia-Nia et Nyankunde reculent fortement, de 17 à 6, de 15 à 4 et de 21 à 1 ; 

Alimbongo n’enregistre aucun incident. 

Symétriquement, Katwa passe de 1 à 12 et atteint le niveau élevé, tandis que Mongbwalu, sans incident 

en juillet, revient au niveau modéré avec un score de 8. Neuf des 24 zones de santé d’août ne figuraient 

pas dans le classement de juillet ; neuf en sortent, dont Alimbongo, Vuhovi, Mahagi, Biena et Oicha. 

Deux mouvements se combinent donc : les incidents se dispersent sur un territoire plus large, tandis 
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que le risque élevé se concentre sur quatre zones. Ce double mouvement impose d’actualiser les 

priorités géographiques. 

3.4 Synthèse comparative des trois périodes 

Du 16 mai au 1er juillet, la lecture dominante est celle d’une friction communautaire concentrée en 

Ituri, notamment à Bunia autour des EDS et à Mongbwalu autour des accusations visant les intervenants. 

En juillet, le volume augmente et la contestation se diversifie : aux tensions communautaires s’ajoutent 

les griefs financiers internes et le contrôle des mesures sanitaires par des acteurs armés. En août, les 

incidents diminuent, mais ces dynamiques persistent dans une géographie plus dispersée, avec le retour 

de Mongbwalu et des attaques répétées contre des structures à Butembo et Katwa. 

Tableau 2. Synthèse de l’évolution sur les trois périodes 

Dimension 16 mai au 1er juillet 2 au 31 juillet 1er au 31 août 

Volume 
68 incidents ; 10,1 par 

semaine 

97 incidents ; 22,6 par 

semaine 

73 incidents ; 16,5 par 

semaine 

Géographie Ituri : 51 sur 68, soit 75 % 
Ituri et Nord-Kivu : 93 sur 

97, soit 96 % 

Ituri et Nord-Kivu : 63 sur 73, 

soit 86 % ; Tshopo et Haut-

Uélé : 10 

Foyers 
Bunia et Mongbwalu : 26 

sur 68 

Beni, Butembo, Bunia et 

Nyankunde critiques ; 

aucun incident à 

Mongbwalu 

Beni seule zone critique ; 

Butembo, Katwa et Bunia 

élevées ; retour de 

Mongbwalu 

Tensions 

dominantes 

EDS et accusations visant 

la riposte 

Friction communautaire, 

contestation interne, 

contrôle armé 

Mêmes trois dynamiques ; 

prévention 18, EDS 17 

Griefs financiers Non documentés 
15 incidents ; Bunia et 

Rwampara 

14 incidents ; dispersion 

géographique 

Réponse 
Ciblage des foyers et 

médiation familiale 

Médiation, griefs, 

négociation d’accès 

Ciblage actualisé, protection 

des structures, continuité 

des activités 

4. Tendances de confiance et de défiance 

Zones de santé concernées : Beni (4 des 18 incidents liés à la prévention) ; Katwa, Tchomia et Bafwasende (2 

chacune) ; Aru, Bunia, Butembo, Kilo, Komanda, Nia-Nia, Nyankunde et Rwampara (1 chacune). 

La défiance du mois s’exprime sur trois registres, qui n’appellent pas les mêmes réponses. 

Une défiance dirigée contre les équipes de proximité, qui vise les agents au moment même de 

l’intervention : sensibilisation, transfert de patients, récupération de cas suspects ou de corps. Elle 

domine à Beni, où ambulances et véhicules sont caillassés les 1er et 5 août et où trois volontaires sont 

blessés à Kasanga Tuha le 19 août. Elle gagne la Tshopo : à Bumele, dans la zone de Bafwasende, le 16 
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août, trois soignants sont frappés et menacés de mort par des jeunes qui les accusent d’« amener Ebola 

». 

Une défiance dirigée contre les structures, qui vise les CTE, hôpitaux et dispensaires en tant que tels. 

Elle domine à Butembo, Katwa et Mongbwalu, où quatre incendies sont documentés entre le 17 et le 

29 août. 

Une contestation interne à la riposte, portée par ses agents et par des participants aux formations, et 

fondée sur des griefs financiers. Elle domine à Mongbwalu, Tchomia et Nizi. 

Cette répartition modifie la lecture des foyers. Beni cumule la défiance envers les équipes et la tension 

autour des EDS ; Butembo et Katwa concentrent la violence contre les structures ; Mongbwalu combine 

contestation financière, blocage armé et incendie de son CTE. Une stratégie d’engagement 

communautaire uniforme n’aurait pas le même effet dans ces trois configurations. 

Des signaux de confiance subsistent. À Tchomia, le 9 août, un responsable religieux permet l’accès d’une 

équipe à un lieu de culte ; le 19 août, une négociation locale ramène le calme après une attaque contre 

une équipe. Ces médiations restent ponctuelles, mais elles montrent que des interlocuteurs locaux sont 

mobilisables. 

Les facteurs de défiance identifiés dans notre monitoring de juillet restent valides : manque de 

transparence sur la gestion des décès, récits imputant la maladie à la riposte, sentiment de mesures 

imposées sans consultation préalable et répétition d’incidents sécuritaires impliquant les équipes. 

5. Évolution des refus et de la résistance communautaire aux EDS 

Zones de santé concernées : Beni (3 des 17 incidents liés aux EDS) ; Katwa et Ituri, zone non précisée (2 chacune); 

puis, à raison d’un incident chacune : Bambu, Butembo, Kabondo, Kalunguta, Lita, Makiso, Mambasa, Nia-Nia, 

Rungu et Rwampara. 

Les EDS et la restitution des corps représentent 17 incidents, contre 21 en juillet, et restent l’un des 

deux premiers motifs de friction. Leur géographie continue de se disperser : treize localisations réparties 

sur quatre provinces, contre onze zones de santé sur trois provinces en juillet. Beni reste le premier 

foyer, avec trois incidents contre six en juillet. Ce motif suit la pratique funéraire, non une géographie 

particulière. 

La forme dominante évolue : aux menaces verbales et aux jets de projectiles s’ajoutent des 

récupérations de corps par la force et des agressions physiques d’équipes. Cinq épisodes marquent une 

escalade : 

o À Lita, le 1er août, des combattants CODECO entrent de force au CTE et emportent le corps d’un 

de leurs membres décédé d’Ebola, en menaçant de brûler le matériel. La restitution du corps 

relève ici d’un rapport de force armé, non d’un refus communautaire. 

o À Makiso, le 2 août, puis à Beni, le 24 août, une famille et des jeunes forcent l’accès à la morgue 

et retirent des dépouilles en violation des procédures. 

o À Katwa, le 17 août, des habitants retiennent contre son gré une équipe venue prélever le corps 

d’un décès communautaire ; deux membres de la protection civile sont frappés. 

o À Malikuti, zone de Rungu, le 18 août, deux volontaires de la Croix-Rouge sont agressés pendant 

un EDS et deux véhicules endommagés. 

o À Mambasa, le 29 août, des jeunes armés de machettes attaquent une équipe CREC et EDS 

venue sécuriser un corps à la demande de la famille ; un agent est grièvement blessé. 

Ces épisodes confirment le constat de juillet : la majorité des résistances ne traduit pas un rejet de la 

lutte contre Ebola, mais une contestation des modalités, en particulier du délai de restitution des corps 



 
 
 

11 

et des résultats post mortem. À Beni, le 31 août, des membres d’une famille lancent des projectiles 

contre le bureau de la zone de santé pour dénoncer ce retard. Lorsque le délai s’allonge, la procédure 

elle-même devient le déclencheur. 

6. Perceptions des CTE et des structures de santé 

Zones de santé concernées : Butembo (3 des 6 incidents) ; Beni, Katwa et Mongbwalu (1 chacune). 

Six incidents portent le thème CPT de méfiance envers les CTE ou les structures de santé, contre treize 

en juillet, et sept relèvent du type « attaque ou tension autour d’un CTE ou d’une structure de santé », 

contre dix-huit. Le volume recule nettement ; la gravité, non. 

Quatre incendies sont documentés entre le 17 et le 29 août, contre sept incendies ou tentatives en 

juillet : le CTE de Mongbwalu le 18 août, le centre hospitalier Bora Maisha à Butembo dans la nuit du 17 

au 18 puis dans celle du 28 au 29, et le dispensaire Bethesda à Katwa le 27. S’y ajoutent deux menaces 

d’incendie, contre une structure de Butembo le 17 août et contre le centre de santé de Ndindi à Beni le 

19 août, ainsi que des jets de projectiles contre un CTE de Beni le 1er août. Le feu signalé au CTE de 

Rwakole, attribué à l’incinérateur, n’est pas compté. 

Le changement le plus significatif tient à la répétition : une même structure est incendiée deux fois en 

onze jours, ce que notre monitoring n’avait pas relevé en juillet. À Butembo et Katwa, les récits associant 

les transferts ou la collaboration avec la riposte aux décès précèdent ces violences ; la protection des 

bâtiments ne peut donc être dissociée d’un travail sur les accusations qui les visent. 

6.1 Les menaces conditionnelles et le risque pour la déclaration des cas 

Notre monitoring des incidents de juillet documentait un mécanisme distinct : la menace formulée à 

l’avance et conditionnée à la déclaration d’un cas, relevée à Biena, à Musienene et à Beni. Le monitoring 

d’août n’a pas permis de confirmer la poursuite de ce mécanisme : aucune description du mois ne fait 

état d’une menace subordonnée au signalement d’un nouveau cas. 

Les menaces recensées en août portent sur des décès survenus, sur des transferts et sur la remise des 

corps. Elles interviennent après l’événement, et non en amont de sa déclaration. Le registre observé est 

donc différent de celui de juillet. 

Cette absence ne vaut pas disparition. Le mécanisme n’avait été documenté que dans trois zones sur un 

seul mois, effectif trop faible pour qu’une absence ponctuelle soit interprétable. Il est en outre le moins 

visible de tous les motifs suivis, puisqu’il s’exprime par une parole adressée à une structure et non par 

un acte constatable. Une résurgence dans le monitoring continu reste donc plausible, en particulier à 

Biena, Musienene, Beni et Butembo. 

La portée du mécanisme justifie de le rechercher explicitement chaque mois. Une structure menacée 

d’attaque si elle déclare un cas est incitée à ne pas le déclarer ou à fermer préventivement : l’effet porte 

sur la surveillance épidémiologique en amont, et pas seulement sur la sécurité des activités. 

Les accusations visant les structures et les transferts, elles, sont bien documentées en août et produisent 

un effet voisin sur le recours aux soins et sur la coopération avec les équipes. Les deux registres doivent 

rester distingués dans le suivi : l’un porte sur la déclaration, l’autre sur la prise en charge. 

6.2 La séquence de Butembo et Katwa du 17 au 29 août 

La séquence de Butembo et Katwa constitue l’épisode le plus grave du mois et mérite une lecture 

séquentielle. 
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Le 17 août, des jeunes menacent d’incendier une structure de Butembo en accusant son personnel 

d’être lié à des décès ; la structure suspend ses activités. Dans la nuit du 17 au 18 août, le centre 

hospitalier Bora Maisha est incendié. Le 25 août, un professionnel de santé est frappé à Butembo, sa 

structure étant accusée de collaborer avec la riposte. Le 27 août, le dispensaire Bethesda, situé dans le 

quartier Vuromo et rattaché à la zone de santé de Katwa, est incendié. Dans la nuit du 28 au 29 août, 

Bora Maisha est incendié une seconde fois. 

Trois enseignements en découlent. D’abord, la menace précède l’acte : l’avertissement du 17 août est 

suivi, la nuit même, du premier incendie. Ensuite, l’accusation de collaboration avec la riposte suffit à 

exposer des soignants et des structures qui n’en relèvent pas directement, comme le montre l’agression 

du 25 août. Enfin, le second incendie de Bora Maisha montre que l’hostilité persiste une fois le bâtiment 

endommagé : toute reprise d’activités exige une évaluation préalable par structure. 

7. La contestation interne à la riposte et les arriérés de primes 

Zones de santé concernées : Mongbwalu (4 incidents) ; Bunia (2, auxquels s’ajoute un incident commun avec 

Rwampara) ; Tchomia et Nizi (2 chacune) ; Lita, Kisangani et Avakubi, dans la zone de Bafwasende (1 chacune). 

Douze des quatorze incidents surviennent entre le 1er et le 13 août. 

Quatorze incidents font état d’un grief relatif à des primes, salaires, prestations ou paiements attendus, 

contre quinze en juillet. Il s’agit d’hygiénistes, d’infirmiers, de prestataires de CTE et d’agents d’ONG 

nationales, mais aussi de participants à des formations. S’y ajoute une grève au CTE-CME de Bunia le 

1er août, dont le motif n’est pas précisé. La base de suivi ne les isole pas sous un thème CPT propre : ils 

relèvent pour l’essentiel du thème « Autre perception liée à Ebola ». 

Le mouvement suit une trajectoire identifiable. Il s’ouvre le 1er août par une grève des hygiénistes au 

CTE de Lita et par des menaces contre du personnel OMS au point de contrôle de Poipo, à Mongbwalu, 

où des agents retiennent du matériel essentiel. Il s’étend du 2 au 6 août à Bunia et Rwampara, avec une 

grève de prestataires, une manifestation devant le CME puis une autre devant le gouvernorat, et à 

Mongbwalu, où des agents barricadent l’entrée de leur structure le 3 août. Il gagne ensuite de nouveaux 

sites : menace de fermeture du CTE du Cinquantenaire à Kisangani le 8 août, manifestations d’agents à 

Tchomia les 10 et 11 août, suspension d’activités au CTE de Nizi à partir du 13 août. Deux incidents isolés 

suivent, à Avakubi le 17 août et à Nizi le 20 août. 

Deux incidents montrent que ce grief déborde le cadre interne. À Sayo, zone de Mongbwalu, le 5 août, 

des bénéficiaires d’une formation manifestent contre le non-paiement de primes et séquestrent les 

formateurs jusqu’à une médiation. À Yedi, le même jour, des participants à une formation CREC et des 

habitants interdisent l’accès aux humanitaires après le non-paiement d’une collation promise. Le grief 

financier se transfère alors de l’employé au bénéficiaire, et l’activité d’engagement communautaire 

devient elle-même le lieu du conflit. 

Cette dimension appelle une lecture opérationnelle distincte. Une grève d’agents ou une manifestation 

de bénéficiaires n’est ni un problème d’acceptation communautaire ni un problème sécuritaire : c’est 

un problème de gestion dont les effets sont opérationnels, suspension d’activités au CTE, rétention de 

matériel, interruption de la surveillance, et exposition publique de la riposte comme employeur 

défaillant. Les réponses doivent distinguer les arriérés dus aux prestataires des engagements pris auprès 

des participants aux formations. 
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8. Accusations, stigmatisation et tensions sociales 

Zones de santé concernées : Butembo (2 accusations et 1 rumeur) ; Wamba (1 accusation et 1 rumeur, à Matete); 

Beni et Bafwasende (1 accusation chacune) ; Katwa (1 rumeur). 

Cinq incidents comportent une accusation liée à Ebola et trois une rumeur, contre douze accusations en 

juillet. Un seul incident porte le thème CPT autonome de rumeur ou de stigmatisation. Le poids relatif 

de ce registre continue de diminuer, mais les récits accusatoires accompagnent désormais les violences 

les plus graves du mois. 

8.1 Le récit accusatoire imbriqué dans les violences 

Le récit selon lequel la riposte ou ses agents amènent Ebola, qui structurait les violences de Mongbwalu 

en mai et juin, n’a pas disparu : il accompagne désormais le passage à l’acte. À Bumele, le 16 août, des 

jeunes frappent trois soignants en les accusant d’amener Ebola. À Butembo, des soignants sont accusés 

d’être liés aux décès le 17 août, et un professionnel de santé est frappé le 25 août, sa structure étant 

accusée de collaborer avec la riposte. À Katwa, le dispensaire Bethesda est incendié le 27 août dans un 

contexte de rumeurs associant des décès de patients à Ebola. À Beni, le 31 août, des manifestants nient 

l’existence d’Ebola et accusent les équipes de diffuser de fausses informations. 

Dans ces épisodes, l’accusation n’est plus un récit parallèle : elle fournit la justification de l’attaque. Le 

suivi doit donc associer le contenu du récit à ses effets sur les personnes, les structures et les activités. 

8.2 Stigmatisation communautaire 

Un incident vise des personnes extérieures à la riposte. À Matete, dans la zone de Wamba, le 14 août, 

l’hôtel Salama est incendié sur fond de rumeurs affirmant que des personnes qui y séjournaient 

propageaient Ebola. C’est le seul incident du mois classé sous le thème de la rumeur et de la 

stigmatisation, et l’un des deux documentés au Haut-Uélé. 

L’épisode montre que la stigmatisation, lorsqu’elle se fixe sur un lieu d’hébergement, produit une 

violence comparable à celle dirigée contre la riposte. Elle doit être distinguée des accusations visant les 

soignants à Bafwasende, les structures et leur personnel à Butembo et les équipes de riposte à Beni. 

9. Conflit, gouvernance locale et acceptation de la riposte 

Acteurs armés et forces de sécurité impliqués dans 8 incidents : axes du Lubero (4) ; Bunia, Kisangani, Lita et 

Mongbwalu (1 chacune). 

Les incidents liés à Ebola ne peuvent être analysés indépendamment du contexte sécuritaire. Quatre 

acteurs armés ou de sécurité interviennent dans le champ de la riposte, avec des logiques différentes. 

o Le M23, sur les axes du Lubero, fait appliquer lui-même les restrictions liées à la MVE : 

arrestation de motards et de leurs clients qui tentaient de contourner les barrières à Mivea le 5 

août et à Kyulo le 7 août, arrestation à Kalonge et passage à tabac de six personnes à Kirumba 

le 12 août, toutes libérées contre amende. 

o La CODECO, à Lita, entre de force au CTE le 1er août pour emporter le corps d’un de ses 

membres décédé d’Ebola, sous la menace de brûler le matériel. 

o Les miliciens Sambaza FDBC, à Mongbwalu, stoppent le 11 août un véhicule d’ONGI 

transportant une équipe humanitaire. 
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o Les forces de sécurité interviennent à deux reprises : à Bunia, le 6 août, des FARDC flagellent 

deux motards et leurs quatre passagers pour non-respect d’une mesure sanitaire ; à Kisangani, 

le 1er août, un militaire fiévreux refuse le prélèvement avec l’appui de ses collègues. 

L’application des mesures sanitaires par des acteurs armés reste, comme en juillet, le développement 

le plus préoccupant de cette catégorie. Lorsqu’une barrière sanitaire est tenue par le M23 ou appliquée 

par la force, la mesure cesse d’être un objet de communication et devient un instrument de contrôle et 

de taxation. Aucune activité de sensibilisation ne peut corriger cette configuration : elle relève de la 

négociation d’accès. 

Moins d’incidents, une gravité concentrée : rapportée à juillet, la part des acteurs armés recule : les 

groupes armés passent de 10 à 6 incidents et les forces de sécurité de 6 à 2. Ce recul contraste avec le 

poids de leurs interventions dans le bilan : deux incidents, à Bunia et à Kirumba, totalisent 12 des 29 

blessés du mois. Aucun décès ne leur est imputable en août, contre quatre en juillet. La tendance à 

suivre reste l’issue de leurs actes plus que leur fréquence. 

Regroupés sous l’appellation « Axes du Lubero » dans le tableau 3, les quatre incidents du M23 

atteignent le niveau modéré avec un score de 6. 

9.1 Obstruction administrative et effets des mesures officielles 

Aucune mesure administrative ou judiciaire n’est relevée en août, contre quatre en juillet. Les effets des 

mesures officielles passent désormais par leur application. À Bunia, le 6 août, l’application coercitive 

d’une mesure limitant le nombre de passagers par moto fait six blessés. À Kisangani, le 1er août, le refus 

de prélèvement d’un militaire, appuyé par ses collègues, bloque l’intervention. 

À ces cas s’ajoute une conséquence indirecte du protocole épidémique sur les soins ordinaires : à Bunia, 

le 6 août, une pharmacienne, que la structure n’a pas pu prendre en charge faute d’équipements de 

protection, décède devant la clinique Saint-Valentin. Comme la restriction transfusionnelle à Nyankunde 

en juillet, la contrainte sanitaire produit ici une rupture de l’offre de soins, susceptible de nourrir le 

ressentiment envers la riposte. 

9.2 Évolution géographique des incidents et de la contestation 

La Tshopo et le Haut-Uélé passent ensemble de 4 incidents en juillet à 10 en août. La progression est 

portée par la Tshopo, où les incidents couvrent désormais tous les registres observés ailleurs. 

À Bafwasende, l’hostilité relevée en juillet avant même le déploiement des activités se confirme : des 

équipes de la DPS et de ses partenaires sont menacées et encerclées à Baego le 10 août, puis trois 

soignants sont frappés à Bumele le 16 août. À Kisangani, la famille d’un patient décédé force la morgue 

de l’HGR de Makiso le 2 août, et des prestataires menacent de fermer le CTE du Cinquantenaire le 8 

août. À Kabondo, une famille refuse le transfert d’un cas suspect le 10 août, et des volontaires du CTE 

sont bousculés le 31 août après un refus de sac mortuaire. Au Haut-Uélé, les deux incidents, l’incendie 

de l’hôtel de Matete et l’agression de volontaires à Malikuti, relèvent de la stigmatisation et de la 

résistance aux EDS. 

Comme en juillet, l’hostilité précède ou accompagne le déploiement : la préparation des nouvelles zones 

doit intervenir avant l’intensification des activités. Cette extension décrit celle des incidents documentés 

; la confirmation de nouvelles zones affectées par la maladie relève de la surveillance épidémiologique. 
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10. Cartographie et priorisation des zones de santé hotspots 

Carte 1 : Zones de santé hotspots  

Le classement ci-dessous a été calculé sur l’intégralité des 73 incidents documentés du 1er au 31 août 

2026, selon la méthode définie dans la base de suivi. Il doit être lu comme un outil dynamique 

d’orientation opérationnelle. 

Tableau 3. Zones de santé hotspots et principaux facteurs de risque du 1er au 31 août 2026 

Rang Zone de santé Province Inc. Score Niveau 
Indicateur 

dominant 

Thème CPT 

dominant 

1 Beni Nord-Kivu 10 29 Critique 
Attaques/violences 

+ Accusations 

Rejet prévention / 

sensibilisation 

2 Butembo Nord-Kivu 5 16 Élevé 

Attaques/violences 

+ Rumeurs + 

Accusations 

Méfiance CTE / 

structure de santé 

3 Katwa Nord-Kivu 5 12 Élevé 
Attaques/violences 

+ Rumeurs 

EDS / restitution de 

corps 

4 Bunia Ituri 7 11 Élevé Attaques/violences 
Mesures sanitaires 

/ accès 
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Rang Zone de santé Province Inc. Score Niveau 
Indicateur 

dominant 

Thème CPT 

dominant 

5 Mongbwalu Ituri 6 8 Modéré Attaques/violences 
Mesures sanitaires 

/ accès 

6 Axes du Lubero Nord-Kivu 4 6 Modéré Attaques/violences 
Mesures sanitaires 

/ accès 

7 Tchomia Ituri 4 6 Modéré Attaques/violences 
Rejet prévention / 

sensibilisation 

8 Bafwasende Tshopo 3 6 Modéré 
Attaques/violences 

+ Accusations 

Rejet prévention / 

sensibilisation 

9 Rwampara Ituri 2 6 Modéré Attaques/violences 
EDS / restitution de 

corps 

10 Wamba Haut-Uélé 1 5 Modéré 

Attaques/violences 

+ Rumeurs + 

Accusations 

Rumeur / 

stigmatisation 

11 
Ituri, zone non 

précisée 
Ituri 2 4 À surveiller Attaques/violences 

EDS / restitution de 

corps 

12 Komanda Ituri 2 4 À surveiller Attaques/violences 
Mesures sanitaires 

/ accès 

13 Nia-Nia Ituri 2 4 À surveiller Attaques/violences 
EDS / restitution de 

corps 

14 Makiso Tshopo 3 3 À surveiller Incidents généraux 
EDS / restitution de 

corps 

15 Aru Ituri 1 3 À surveiller Attaques/violences 
Rejet prévention / 

sensibilisation 

16 Fataki Ituri 1 3 À surveiller Attaques/violences 
Autre perception 

liée à Ebola 

17 Mambasa Ituri 1 3 À surveiller Attaques/violences 
EDS / restitution de 

corps 

18 Mutwanga Nord-Kivu 1 3 À surveiller Attaques/violences 
Autre perception 

liée à Ebola 

19 Rungu Haut-Uélé 1 3 À surveiller Attaques/violences 
EDS / restitution de 

corps 
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Rang Zone de santé Province Inc. Score Niveau 
Indicateur 

dominant 

Thème CPT 

dominant 

20 Bambu Ituri 2 2 À surveiller Incidents généraux 
EDS / restitution de 

corps 

21 Kabondo Tshopo 2 2 À surveiller Incidents généraux 
EDS / restitution de 

corps 

22 Lita Ituri 2 2 À surveiller Incidents généraux 
EDS / restitution de 

corps 

23 Nizi Ituri 2 2 À surveiller Incidents généraux 
Autre perception 

liée à Ebola 

24 
Bunia / 

Rwampara 
Ituri 1 1 À surveiller Incidents généraux 

Autre perception 

liée à Ebola 

25 Kalunguta Nord-Kivu 1 1 À surveiller Incidents généraux 
EDS / restitution de 

corps 

26 Kilo Ituri 1 1 À surveiller Incidents généraux 
Rejet prévention / 

sensibilisation 

27 Nyankunde Ituri 1 1 À surveiller Incidents généraux 
Rejet prévention / 

sensibilisation 

Ce score pondère le nombre et la nature des incidents documentés sur la période et ne mesure pas 

l’intensité épidémiologique. Les incidents sans zone de santé précisée figurent sous leur axe ou leur 

province. 

10.1 Lecture analytique et implications pour l’engagement communautaire 

Une seule zone de santé atteint le niveau critique, contre quatre dans notre monitoring de juillet, et 

trois se situent au niveau élevé, comme en juillet. Le nombre de zones critiques ou élevées passe ainsi 

de sept à quatre, pour 24 zones de santé concernées contre 25. Le risque se concentre sur moins de 

foyers. 

Beni reste en tête avec 10 incidents et un score de 29, contre 33 en juillet, et demeure la seule zone 

critique du mois. Neuf de ses dix incidents comportent une attaque ou une violence : caillassage 

d’ambulances et de véhicules, agression de volontaires à Kasanga Tuha, tentatives d’incendie à 

Mangothe, tentative d’attaque du bureau de la zone de santé le 31 août. Le rejet de la prévention et de 

la sensibilisation y domine. 

Butembo passe de 31 à 16 et quitte le niveau critique. Le recul tient au volume, cinq incidents contre 

onze, et non à la gravité : trois d’entre eux visent des structures, dont les deux incendies du centre 

hospitalier Bora Maisha, et la zone concentre deux des cinq accusations du mois. 

Katwa, à surveiller en juillet avec un seul incident et un score de 1, atteint le niveau élevé avec cinq 

incidents et un score de 12 : rétention d’une équipe et agression de membres de la protection civile le 
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17 août, incendie du dispensaire Bethesda le 27 août. Butembo et Katwa forment désormais un même 

espace de risque centré sur les structures. 

Bunia passe de 28 à 11 et du niveau critique au niveau élevé. Aucun de ses sept incidents ne porte sur 

les EDS ; trois relèvent des rémunérations et deux de l’application des mesures sanitaires. Elle porte 

néanmoins le bilan humain le plus lourd du mois, sept victimes, dont six lors d’un seul incident de 

coercition. 

Six entrées se situent au niveau modéré. Mongbwalu, sans incident en juillet, revient avec six incidents 

et un score de 8, porté par l’incendie de son CTE le 18 août. Les axes du Lubero, où le M23 impose ses 

barrières, atteignent 6 avec quatre incidents et six blessés. Tchomia, Bafwasende et Rwampara 

obtiennent également 6, et Wamba 5 : l’incendie de l’hôtel de Matete y combine attaque, rumeur et 

accusation. Rwampara recule de 17 à 6. 

Trois zones critiques ou élevées de juillet reculent fortement : Nyankunde passe de 21 à 1, Nia-Nia de 

15 à 4, et Alimbongo n’enregistre aucun incident en août. Le retour de Mongbwalu, après un mois sans 

incident, montre qu’un tel recul ne vaut pas désescalade acquise ; ces zones restent dans le périmètre 

de suivi. 

Les dix-sept entrées classées « à surveiller » ne doivent pas être considérées comme sans risque. 

Plusieurs y figurent pour un incident unique mais grave : Aru et Rungu, avec deux blessés chacune, 

Mambasa, où un agent EDS est grièvement blessé à la machette. Neuf zones de santé sont absentes du 

classement de juillet : Mongbwalu, Tchomia, Komanda, Fataki, Rungu, Bambu, Kabondo, Lita et Kilo. 

Le ciblage opérationnel doit combiner le score, la répétition des violences, les cibles et les interruptions 

d’activités. Les réponses diffèrent selon le motif : médiation familiale pour les EDS, résolution des griefs 

financiers au sein de la riposte, protection des structures et négociation d’accès dans les espaces sous 

influence armée. 

11. Recommandations stratégiques 

Les recommandations qui suivent croisent le classement hotspot et les actions proposées par la base de 

suivi pour chaque incident. Huit incidents d’août y relèvent d’une action sous 24 heures ou d’une 

escalade : la coercition exercée par les FARDC à Bunia le 6 août, la barrière du M23 à Kirumba le 12 août, 

l’agression de trois soignants à Bumele, zone de Bafwasende, le 16 août, l’attaque du dispositif de 

transfert à Kandoy, zone d’Aru, et la rétention d’une équipe à Katwa le 17 août, l’agression de 

volontaires à Malikuti le 18 août, celle de Kasanga Tuha à Beni le 19 août et le second incendie de Bora 

Maisha à Butembo le 29 août. 

Quinze autres incidents appellent une action sous 72 heures, dont trois à Katwa et deux à Beni, à 

Butembo et à Rwampara. Le ciblage qui en résulte place Beni, Butembo, Katwa et Bunia en priorité 1 et 

les six entrées de niveau modéré en priorité 2. 

11.1 Traiter les arriérés de primes comme un risque opérationnel de premier rang 

• Établir un calendrier de paiement vérifiable et un suivi des prestations validées à Bunia, Rwampara, 

Mongbwalu, Lita, Tchomia, Nizi, Kisangani et Avakubi. Distinguer les rémunérations du personnel 

des engagements pris envers les participants aux formations. 

• Communiquer les échéances aux prestataires, assurer le traitement des réclamations et prévoir la 

continuité des activités essentielles en cas de mouvement. 
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11.2 Sécuriser les activités de prévention avec les relais locaux 

• Adapter les messages avec les relais locaux, action retenue par la base de suivi pour les seize 

incidents classés sous le thème CPT de rejet de la prévention et de la sensibilisation. Beni en 

concentre quatre et Katwa deux ; ces deux zones sont prioritaires. 

• Conditionner chaque activité de proximité à une évaluation préalable de l’accès et de la sécurité des 

équipes : trois des huit escalades du mois visent des équipes de sensibilisation ou de santé, à Beni, 

Bafwasende et Aru. 

• Appuyer ces activités sur les interlocuteurs locaux déjà mobilisés, comme à Tchomia, où un 

responsable religieux et une négociation locale ont permis le retour des équipes. 

11.3 Sécuriser les EDS par la médiation préalable avec une géographie actualisée 

• Renforcer la médiation familiale et la clarification des procédures EDS avant l’arrivée des équipes, 

action retenue par la base de suivi pour les quinze incidents classés sous le thème CPT EDS, sous la 

responsabilité conjointe des équipes CREC et EDS. Beni et Katwa, qui en comptent deux chacune, 

sont prioritaires, puis Butembo, Rwampara, Nia-Nia, Mambasa, Makiso, Kabondo, Bambu, 

Kalunguta et Rungu. À Lita, articuler cette médiation avec la négociation d’accès face à la CODECO. 

• Associer les familles et les interlocuteurs religieux lorsque cela est pertinent. 

• Clarifier avec les familles les étapes du prélèvement, les délais de communication des résultats et 

les modalités de restitution des corps. Prévoir leur information en cas de retard, en tenant compte 

des conditions de sécurité. 

11.4 Protéger les structures et suivre les menaces 

• Revoir les mesures de protection à Butembo, Katwa, Mongbwalu et Beni, ainsi que les critères de 

suspension, d’évacuation et de reprise. Y associer l’explication du parcours de soins par les équipes 

médicales, action retenue par la base de suivi pour les six incidents visant des structures, dont trois 

à Butembo. 

• Étendre cette revue aux relais communautaires, volontaires et véhicules exposés, notamment à 

Beni, Bafwasende, Aru et Komanda. Vérifier également la disponibilité des équipements de 

protection et des moyens de transfert, ainsi que la sécurité des déplacements des équipes. 

• Distinguer dans le suivi les menaces liées aux décès, aux transferts et à la déclaration de cas. 

11.5 Gestion des rumeurs 

• Suivre le contenu, les cibles, les lieux de diffusion et les événements associés aux rumeurs. 

• Prioriser les récits associant les soins ou les transferts aux décès à Butembo et Katwa, les accusations 

d’introduction d’Ebola à Bafwasende et le déni de la maladie à Beni. 

• À Matete, préciser les personnes visées sans relayer d’identités non nécessaires. 

• Vérifier chaque rumeur et la corriger par l’intermédiaire de leaders de confiance, action retenue par 

la base de suivi pour la rumeur de Matete. 

11.6 Organiser une reprise sécurisée à Butembo et Katwa 

• Définir les conditions de reprise structure par structure à Butembo et Katwa : dialogue préalable, 

protection des patients et du personnel, continuité des soins et protocole d’évacuation. 

• Vérifier l’évolution des menaces avant la reprise, au-delà de la remise en état des bâtiments. 
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11.7 Négocier l’accès avec les acteurs armés 

• Traiter les barrières du M23, l’intervention de la CODECO à Lita et le blocage par Sambaza FDBC à 

Mongbwalu dans les mécanismes compétents de négociation d’accès. La base de suivi oriente les 

huit incidents liés aux mesures sanitaires et à l’accès vers une coordination avec les autorités 

assortie d’une communication publique : axes du Lubero, Mongbwalu, Bunia et point de contrôle 

de Mangina, zone de Komanda. 

• Distinguer cette démarche de la sensibilisation communautaire. Engager aussi les autorités et la 

hiérarchie militaire sur les violences liées à l’application des mesures à Bunia et sur l’accès aux 

personnes à suivre à Kisangani ; documenter les effets de la coercition sur les civils. 

11.8 Renforcer la préparation dans les zones de suivi élargi 

• Renforcer l’analyse locale en Tshopo et au Haut-Uélé, notamment à Bafwasende, Kisangani, Rungu 

et Wamba. 

• Identifier les interlocuteurs, les griefs et les modalités de médiation avant les activités sensibles. 

• L’apparition dans le suivi des incidents ne doit pas être assimilée à une nouvelle affectation 

épidémiologique. 

11.9 Prévenir la réapparition des griefs liés au recrutement 

• À Beni, maintenir une veille sur le grief d’exclusion du recrutement documenté en juillet et rendre 

accessibles les critères de sélection et les voies de recours. Aucun incident d’août ne porte sur ce 

grief : la mesure est préventive et doit rester distincte des demandes de primes et de paiement. 

12. Conclusion et points de vigilance 

La période du 1er au 31 août 2026 ne se distingue pas seulement par une baisse du nombre d’incidents. 

Elle se distingue par la concentration du risque élevé sur quatre zones et par un déplacement de la 

violence vers les équipes de proximité et les structures. Trois systèmes de risque coexistent toujours et 

ne se traitent pas de la même manière. 

o La friction communautaire, autour de la prévention, des EDS et des structures de santé, portée 

par Beni, Butembo et Katwa. Elle se traite par l’adaptation des messages avec les relais locaux, 

la médiation préalable et la protection des sites. 

o La contestation interne à la riposte, dispersée de Bunia vers Mongbwalu, Tchomia et Nizi, et 

fondée sur des arriérés de paiement. Elle se traite par la gestion administrative et contractuelle, 

et échappe à l’engagement communautaire. 

o Le contrôle exercé par les acteurs armés, du M23 sur les axes du Lubero à la CODECO à Lita. Il 

se traite par la négociation d’accès. 

Un plan d’engagement communautaire uniforme resterait sans effet sur deux de ces trois systèmes. Le 

classement hotspot confirme la nécessité d’un ciblage différencié : une seule zone critique, Beni, et trois 

zones élevées, Butembo, Katwa et Bunia, contre sept zones critiques ou élevées en juillet. 

Cinq signaux doivent être suivis en priorité au cours du mois de septembre : 

o La reprise des soins à Butembo et Katwa. Bora Maisha a été incendié deux fois en onze jours ; 

toute reprise sans évaluation préalable par structure exposerait à un nouvel épisode. 

o La résolution des griefs financiers. Quatorze incidents en août, sur huit sites ; une extension à 

de nouveaux CTE confirmerait que le problème est structurel et non conjoncturel. 
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o L’évolution de Mongbwalu. Sans incident en juillet, la zone en compte six en août, dont 

l’incendie de son CTE : le silence de juillet ne valait pas désescalade. 

o La sécurité des équipes de proximité à Beni et Bafwasende. Trois des huit incidents classés en 

action sous 24 heures ou escalade visent des équipes de sensibilisation ou de santé. 

o Les restrictions imposées sur les axes du Lubero. Les barrières du M23 ont fait six blessés en 

une journée ; leur extension transformerait durablement les mesures sanitaires en instrument 

de prédation. 

Sur le bilan humain, aucun agent de la riposte n’a été tué au cours d’une attaque. Les deux décès du 

mois sont ceux d’une pharmacienne décédée le 6 août à Bunia faute de prise en charge, dans un 

contexte de manque d’équipements de protection, et d’un membre d’une équipe EDS décédé dans un 

accident de circulation dans la zone de Bambu. En revanche, dix-sept des vingt-neuf blessés sont des 

agents de la riposte, des soignants ou des volontaires, contre dix sur vingt-deux en juillet. La violence 

contre les équipes reste non létale, mais elle devient majoritaire dans le bilan. 
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Acronymes 

CAT : Crisis Analysis Team ; équipe d’analyse des crises en République démocratique du Congo, auteur 

de la présente analyse et du monitoring mensuel des incidents liés à la riposte Ebola. 

CME : Centre médical évangélique ; structure hospitalière de Bunia, en Ituri, qui abrite un centre de 

traitement Ebola. 

CODECO : Coopérative pour le développement du Congo ; groupe armé actif en Ituri, notamment dans 

le territoire de Djugu. 

CPT : Community Perception Tracker ; outil de suivi des incidents, des rumeurs, des risques de 

stigmatisation et des accusations liés à la maladie à virus Ebola, qui fournit les signaux et les scores 

utilisés dans cette analyse. 

CREC : Communication sur les risques et engagement communautaire ; pilier de la riposte chargé de 

l’information et du dialogue avec les communautés, désigné en anglais par le sigle RCCE. 

CTE : Centre de traitement Ebola ; structure d’isolement et de prise en charge des cas suspects ou 

confirmés de maladie à virus Ebola. 

DPS : Division provinciale de la santé ; administration sanitaire de la province, chargée de coordonner 

les zones de santé et la riposte à l’échelle provinciale. 

EDS : Enterrement digne et sécurisé ; inhumation d’une personne décédée de la maladie à virus Ebola, 

ou suspectée de l’être, selon un protocole qui limite la transmission tout en respectant les rites des 

familles. 

FARDC : Forces armées de la République démocratique du Congo ; armée nationale congolaise. 

FDBC : Force pour la défense de la balkanisation du Congo ; milice active dans la zone de Mongbwalu, 

en Ituri, dont les éléments sont désignés localement sous le nom de Sambaza. 

HGR : Hôpital général de référence ; hôpital principal d’une zone de santé, vers lequel les centres de 

santé réfèrent les patients. 

M23 : Mouvement du 23 mars ; groupe armé qui contrôle, avec l’Alliance Fleuve Congo, une partie du 

Nord-Kivu, dont des axes du territoire de Lubero. 

MVE : Maladie à virus Ebola ; fièvre hémorragique virale transmise par contact direct avec les liquides 

biologiques d’une personne infectée ou décédée. 

OMS : Organisation mondiale de la Santé ; agence des Nations unies spécialisée dans la santé publique, 

partenaire technique de la riposte. 

ONG : Organisation non gouvernementale ; organisation de droit privé à but non lucratif. 

ONGI : Organisation non gouvernementale internationale ; ONG dont le siège ou l’essentiel des activités 

dépasse le cadre national. 



 

 

 

À propos du Crisis Analysis Team (CAT) en République démocratique du Congo 

Nous fournissons des analyses fondées sur des données pertinentes, adéquates, précises et exhaustives afin 

d'aider les équipes et les programmes à prendre des décisions éclairées. Nous identifions, explorons et analysons 

les liens entre les dynamiques sociopolitiques, économiques et culturelles dans les régions de l'est de la RDC 

fréquemment touchées par des crises et des conflits. Notre objectif est d'informer la communauté humanitaire et 

de développement sur la manière de mieux adapter les programmes aux besoins de la population. 

Écrivez-nous à l’adresse : cat-drc@mercycorps.org 

Notre site web : www.rdc-analyse.org 

mailto:cat-drc@mercycorps.org
mailto:cat-drc@mercycorps.org
mailto:cat-drc@mercycorps.org
mailto:cat-drc@mercycorps.org
mailto:cat-drc@mercycorps.org
mailto:cat-drc@mercycorps.org
https://www.rdc-analyse.org/

